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RAPPORT DU SOUS-COMITÉ DU COREP SUR LA 

RÉFORME STRUCTURELLE DE LA COMMISSION DE L'UA 
 

INTRODUCTION 
 
1. Il convient de rappeler que les sous-comités conjoints du COREP sur les 
questions administratives et budgétaires, et la réforme structurelle avaient établi à 
Douala (Cameroun) un Groupe de travail technique (GTT) composé des représentants 
de dix (10) États membres des cinq régions, à savoir : 

 

Région État membre Représentants 

Afrique de l'Est 
Éthiopie M. Eshete Tilahun 

Soudan M. Husni Mustapha 

Afrique centrale 
Cameroun M. Theodore Njikam 

Tchad M. Abakar Outman 

Afrique du Nord 
Égypte M. Ahmad Sharief 

Mauritanie M. Ahmedou Beibatt 

Afrique australe 
Malawi 

Mme Doreen Chavula-Kapanga 
Mme Komlongela 
M. Joseph Chisala 

Mozambique Mme Sandra Andrade 

Afrique de l'Ouest 
Sénégal M. Assane Sougou 

Sierra Leone M. Amos H. Coker 

 
2. Les membres de la Commission qui ont participé à l'évaluation et l’examen de la 
structure étaient issus des directions ci-après :  

 

 administration et gestion des ressources humaines ; 

 programmation, budgétisation, finances et comptabilité ; 

 stratégie politique, planification, suivi et mobilisation des ressources ; 

 femmes, genre et développement ; 

 bureau de l'audit interne ; 

 bureau de la présidente ; et 

 bureau du vice-président. 
 

3. Les membres de l'Agence Bain& Company qui ont facilité la consultation de ce 
projet, y compris l'analyse des données étaient les suivants : Tim Hill, Bryan Mezue et 
Obi Igwe. 

 
4. Conformément aux « Principes de conception » adoptés par les sous-comités 
conjoints du COREP, le GTT a été chargé d'évaluer et d’examiner la structure de la 
Commission et de ses bureaux en vue d'avoir une organisation efficiente et efficace qui 
répond au nouveau mandat mentionné dans l'Agenda 2063 et du Plan stratégique 
décennal. 
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5. Suivant ces directives, le Groupe de travail technique avait effectué plus de 40 
entrevues avec les dirigeants de la Commission de l’UA et les gestionnaires de tous les 
départements, directions et les chefs des représentations, bureaux techniques et 
régionaux, y compris l'Agence de planification et de coordination du NEPAD. Il a 
également mené une enquête auprès de plus de 400 membres du personnel de la 
Commission, et enfin effectué une analyse des lacunes et une analyse comparative des 
résultats et de l'évaluation par rapport aux institutions similaires. 
 
6. A la fin de ses travaux, le Groupe de travail technique a présenté son rapport 
d'évaluation sur la restructuration du modèle de fonctionnement de la Commission de 
l’UA et une annexe détaillée de la Superstructure et les sous-structures de niveau 2 
(Structures N-2) de la Commission, à soumettre à l'examen des Sous-comités du 
COREP sur les questions budgétaires et structurelles. 
 
A. PARTICIPATION 

 
7. La réunion du sous-comité du COREP qui a eu lieu à Mekelle (Éthiopie) était 
présidée par S.E. M. Albert Yankey, Ambassadeur et Représentant permanent de la 
République du Ghana auprès de l'UA. Par la suite, SE l'Ambassadeur M. Arcanjo Maria 
do Nascimento, Ambassadeur et Représentant permanent de la République de l'Angola 
près l'Union africaine a présidé la réunion du Sous-comité du COREP sur la structure, 
le 22 mai 2015. 

 
8. Ont participé à la réunion les États membres suivants : 

 
 

  
Algérie 

 
Comores Gambie Mali Seychelles Tunisie 

Angola Congo Ghana Mauritanie S. Leone Ouganda 

Bénin Côte d’Ivoire Guinée Mozambique Afrique du 

Sud  

Zambie 

Botswana RDC Kenya Niger Soudan Zimbabwe 

Burkina Faso Djibouti Lesotho Namibie Swaziland  

Burundi Egypte Libéria Rwanda Tanzanie  

Cameroun Guinée 
Équatoriale 

 

Libye Rép Saharawi. Togo  

Tchad Ethiopie  Malawi Sénégal Soudan du 

Sud 
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B. ALLOCUTIONS LIMINAIRES 

 
 

9. Dans son allocution liminaire, le Directeur de l'Administration et de la Gestion des 
ressources humaines a remercié le président de séance et les représentants des États 
membres pour leur intérêt et leur participation à cet important projet appelé à guider 
l'avenir de l'Union africaine. Il a demandé instamment à tous les membres du sous-
comité de participer activement aux discussions en vue de garantir l'appropriation des 
résultats par tous les États membres. Il a indiqué que le principal point à l'ordre du jour 
était d'examiner, de discuter et d’arrêter un consensus sur le  rapport et l'annexe avant 
de les soumettre pour examen au Comité des Représentants permanents et au Conseil 
exécutif, lors de sa prochaine session qui se tiendra  avant le Sommet de juin 2015 en 
Afrique du Sud. 

 
10. Il a en outre souligné que le processus suivrait deux phases après le Sommet 
dans la poursuite de la restructuration de l'ensemble de l'Union africaine. En ce qui 
concerne les incidences financières, le Directeur a informé la réunion qu'en dépit de la 
croissance d’environ 3,3 millions de dollars américains, le montant sera autofinancé et 
qu'il n'y aura pas d'incidences financières sur les contributions des États membres. Cet 
exercice sera financé par les bénéfices tirés du plan de retraite au cours des cinq 
prochaines années et de l'introduction d'une meilleure utilisation des ressources et 
installations que la Commission avait déjà commencé à mettre en œuvre. 

 

11. Après l'allocution du Directeur, les représentants de Bain & and Company, Tim 

Hill et Bryan Mezue, ont exprimé leur gratitude pour l'occasion qui leur était donnée de 
travailler avec l'Union africaine, et ont présenté les éléments suivants sur le rapport et 
l'annexe soumis aux membres des Sous-comités : 

 
 

C. CONTEXTE 
 

12. Afin de mettre en œuvre avec succès sa stratégie, toute organisation doit 
s'assurer qu'elle dispose du «modèle de fonctionnement adéquat c.-à-d. les «bonnes 
personnes, au bon endroit, effectuant le travail requis.». Le «modèle opérationnel» est 
donc la combinaison de la structure (c.-à-d., l'organigramme et les rapports 
hiérarchiques), les responsabilités, la gouvernance, les méthodes de travail 
(comportements et culture) et des capacités (personnel, processus et technologie) qui 
permet à une organisation de réaliser ses plans. 
13. Avec le développement de l'Agenda 2063 et du plan décennal de mise en 
œuvre, il devient donc urgent de restructurer la Commission de l’UA. En effet,  la 
structure existante (basée sur la structure de Maputo) devrait être adaptée afin de : 

 

 Aligner l'UA plus étroitement sur les priorités de l'Agenda 2063 ; 
 

 Rendre l'UA plus efficiente (c.-à-d. éliminer la duplication des 
responsabilités et les chevauchements des rôles) ; et 

 

 Rendre l'UA plus efficace (c.-à-d. renforcer l'impact au profit des États 
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membres et des peuples d'Afrique). 

 
Pièce à l’appui : Manque d'alignement de la structure actuelle avec les priorités 
énoncées. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

14. Pour répondre à ces questions, la Commission a développé une approche 
pluriannuelle et multifacette couvrant non seulement la structure, mais également tous 
les éléments de son modèle de structure opérationnelle : la gouvernance, les 
responsabilités, les méthodes de travail et les capacités. Dans ce plan, le travail 
exécuté à ce jour était axé sur l'évaluation de la structure actuelle, le développement 
des principes de conception et la conception de la structure au niveau 2. Il combine des 
actions à exécuter rapidement pour entamer les progrès, ainsi que le démarrage des 
travaux sur des questions plus fondamentales (les relations avec les CER) , qui 
nécessiteront davantage d'engagements. 

 
15. Malgré la tentative de restructuration menée par le passé, l'approche est 
fondamentalement différente, étant donné : 

 

 l’accent mis sur l'alignement sur la vision et les priorités de la Commission 
de l’UA (c.-à-d. l'Agenda 2063) ; 
 

 l’engagement démontré à travers différents niveaux (technique et 
politique) ; 

 

 l’approche participative avec les États membres (États membres inclus 
dans le groupe de travail technique et engagés tout au long du 

Directions 

Priorité* 

* Priorités énoncées dans le Plan stratégique 2014-17 
 Couverture complète   Couverture partielle 
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processus) ; et 

 

 la forte polarisation vers l'action (l'appétit pour examiner les actions « sans 
regret » qui pourraient être entreprises au début). 

 
16. En outre, l'accent est mis sur l'approche à adopter par la Commission de l’UA 
pour « prouver » aux États membres qu'ils en auraient pour leur argent, en offrant 
d'abord une efficacité accrue au sein de la structure de coûts actuelle - c.-à-d. pas 
d'augmentation du coût net des modifications proposées. 

 
D. RÉSULTAT DE L'EXAMEN 

 
17. Le processus de diagnostic est global et comprend un atelier de trois jours avec 
les représentants des États membres, plus de 45 entretiens avec les responsables de 
la Commission de l’UA, une enquête à l'échelle de l'organisation (~ 400 répondants) et 
l'analyse ciblée des données existantes sur la Commission de l’UA. 

 

 
18. La principale conclusion est la suivante : En dépit de ses atouts (engagement 
commun à une vision panafricaine de l'UA,), à l'état actuel, la Commission n'est pas 
prête à remplir le mandat de l'Agenda 2063.  

 
19. Les défis identifiés sont les suivants: 
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NDT : Figure non modifiable (traduction impossible dans ce cas, le département n’ayant 

pas fourni de version modifiable comme requis) 

 
 
20. Défis à aborder dans le processus du diagnostic. 
 

 
 

21. Les principaux défis sont les suivants :  
 

• La Structure (y compris la superstructure): la Structure n’est pas alignée 
sur les priorités de la CUA; par ailleurs, la structure a de facto dévié de 
façon significative de la structure de Maputo; 

 
• Les Interfaces: Il existe des responsabilités mal définies notamment avec 

les organisations sœurs (par exemple les CER); 

 
• Les responsabilités: Il existe un manque de clarté en ce qui concerne les 

responsabilités,  en particulier, pour les commissaires vs le président et le 
vice-président et les commissaires vs les directeurs; 

 
• La Collaboration: Il existe une mentalité de cloisonnement omniprésente 

avec peu de mécanismes et d'incitations pour favoriser la collaboration 
 
22. Ce sont donc les défis auxquels il faudrait répondre au cours de la phase initiale 
du projet de restructuration. 
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E. RECOMMANDATIONS INITIALES DU GROUPE DE TRAVAIL TECHNIQUE 

 
Afin de répondre à ces questions, l'équipe a développé un ensemble d'options 
différentes sur la base des meilleures pratiques internationales et a ensuite évalué ces 
options par rapport à un ensemble de principes de conception arrêtés avec les États 
membres. Il s'agit, entre autres principes, de : 

 

 respect des dispositions de l'Acte constitutif et de l’Instrument juridique ; 
 

 représentation correcte des régions, des sexes, des pays et des langues ; 
et 

 

 se focaliser sur l'efficacité et l'alignement avec l'Agenda 2063. 
 
23. Sur la base de l'évaluation des options par rapport à ces principes, le Groupe de 
travail (GTT) a formulé la série de recommandations ci-après : 
 

a. Interface avec les CER et le NEPAD: 
 

 lancer le processus et convenir de la répartition des responsabilités 
avec les CER et définir comment le NEPAD peut mieux exécuter 
les priorités de la CUA ; et 

 

 lancer une série d'initiatives « gagnant-gagnant » avec les CER, 
notamment, partager le calendrier des événements, la base de 
données « SharePoint » ; les CER devraient être invitées à 
participer activement aux réunions de stratégie de la Commission 
de l’UA.  

 
b. Structure proposée pour les élus officiels de la Commission: 
 

 conserver 10 élus et recentrer les portefeuilles sur les priorités de 
l'Agenda 2063; 

 

 fusionner les départements des Affaires économiques et du 
commerce et de l'industrie afin de les mettre sous la supervision 
d’un seul Commissaire aidé de deux Directeurs ;  

 

 créer un poste de Vice-président en charge de la coordination et de 
la relation avec les CER; et 

 

 axer le rôle actuel du Vice-président sur les services partagés et 
d’appui.  
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c. Structure – Directeurs: 

 

 créer 5 nouveaux postes de Directeurs afin d’aligner les rôles avec 
l'Agenda 2063 et d’accroître l'efficacité grâce à la mise en place de 
sphères de responsabilités mieux gérables. 

 
Pièce à l’appui : Recommandations initiales pour les Directeurs 

 
Point focal Recommandation 

 
Interface avec les 
CER et organisations 
sœurs 

• Lancement du processus pour développer 
conjointement le cadre de fonctionnement pour 
réaliser les principaux résultats escomptés avec les 
CER et autres organisations sœurs (NEPAD, BAD) 

 

• Lancer une série d'initiatives « gagnant-gagnant » 
avec les CER, notamment partage du calendrier des 
événements, base de données « SharePoint » ; Les 
CER devraient être invitées à participer activement 
aux réunions de stratégie de la Commission de l’UA 

 

Structure :  
Superstructure 

• Conserver 10 élus  

• Fusionner les départements des Affaires 
économiques et du commerce et de l'industrie pour 
créer le portefeuille de directeur exécutif 
supplémentaire - avec le mandat de coordination 
stratégique interne 

 

• Élever un poste d'élu officiel supplémentaire au rang 
de (deuxième) Vice-président 

 

• Créez une plate-forme de services partagés qui sera 
gérée par le Vice-président 

 

 Structure :  
Structures N-2  

• Créer deux postes de directeurs dans chacun des 
départements suivants : Paix et sécurité, Affaires 
sociales, économie rurale et agriculture, affaires 
économiques, commerce & industrie 

 

• Rationaliser toutes les directions de la Commission 
de l’UA vers le bas au niveau 2 sur la base de 
principes de conception convenus - coût global du 
salaire équivalent à temps plein (ETP) 3 millions de 
dollars américains supplémentaires (information 
détaillée disponible en annexe ; requiert l'approbation 
de la Direction) 

 

• Lancer un programme d'épargne efficace en ciblant 
l'utilisation optimisée de la technologie, 
l'externalisation des services et les responsabilités 
accrues dans tous les grades P - pour une valeur de 
5 millions de dollars d'épargne par an 

 

Responsabilités • Lancer le processus pour développer conjointement 
le cadre de prise de décision adéquat pour les 
commissaires par rapport au Président, au Vice-
président et aux directeurs 

 

 
 

  



Page 9  
 

 Directeurs actuels  Directeurs  Recommandés 

D
ep

a
rt

em
en

ts
  

Paix et sécurité   Stratégie pour la paix et questions liées aux 

civils  

 Operations de maintien de la paix  – Force 

africaine en attente et  PSOD 

Affaires politiques  Affaires politiques  

Infrastructures et Energie  Infrastructures et Energie  

Affaires sociales   Santé, bien-être et nutrition  

 Développement social  

Affaires économiques  Affaires économiques  

Commerce et Industrie  Commerce ,Industrie et Mines  

Economie rurale et Agriculture   Agriculture, Développement rural et 

environnement  

 Agriculture, Développement rural et 

environnement- Bureaux techniques   

Ressources humaines, science et 

technologie  

Education, science et technologie  

   

B
u

re
a
u

x
 e

t 
D

ir
e
ct

io
n

s 
 

- PMO/Coordination (Under the New DCP) 

Directeur de Cabinet  Directeur de Cabinet  

Secrétaire général  Secrétaire général  

Gestion de l’Administration et des 

Ressources humaines  
 Ressources humaines, sécurité et sureté    

Achats, Informatique et gestion des 

Installations  

Information et Communication  Information et Communication  

SPPMERM SPPMERM 

PBFA PBFA 

DCMP DCMP 

Femmes, Genre et Développement  Femmes, Genre et Développement  

Services du Protocole  Services du Protocole  

Services médicaux  Services médicaux  

Bureau du Conseiller juridique  Bureau du Conseiller juridique  

Bureau du Vérificateur interne    Bureau du Vérificateur interne  

Direction des citoyens et de la Diaspora  Direction des citoyens et de la Diaspora  

 
 

d. Structure - Divisions et chefs d'unité: 
 

 Réaménager les divisions conformément aux  principes énoncés et 
réduire le double emploi et les chevauchements 

 
e. Responsabilités: 
 

 lancer le processus conjoint d’élaboration d’un cadre de décision 
pour les Commissaires /Président et Vice-président et pour les 
Commissaires/Directeurs  

 

f. Initiatives visant l'efficacité: 
 

 lancer des programmes axés sur l’efficacité-en ciblant l'utilisation 
optimisée de la technologie, le recours à la sous-traitance en 
matière de prestation de services, et des responsabilités accrues 
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dans toutes les catégories professionnelles de grade P- ce qui 
permettrait de faire des économies de 5M dollars par an . 

 
Pièce à l’appui 4 : Structure proposée. Départements 

 

 
 

F. INCIDENCES FINANCIÈRES 
 

24. Conformément à l’analyse initiale faite par le Département de l’ARHST, une fois 
pleinement déployés (troisième année), l’impact net  est une épargne de 1,1 million de 
dollars et un gain net de 0,4 million de dollars à partir de la première année.  

Pièce à l’appui : Impact financier estimé des changements 
 

NDT : Figure non modifiable (traduction impossible dans ce cas, le département n’ayant 
pas fourni de version modifiable comme requis) 
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G. COMMENTAIRES DES ÉTATS MEMBRES 
 

25. Au cours des discussions, les membres des Sous-comités ont fait les 
observations et commentaires suivants en soulevant la nécessité de : 

 

 renforcer le Centre africain d’études et de recherche sur le terrorisme-
CAERT (Alger) et envisager de créer le poste de directeur adjoint du 
Centre comme nomination politique ou de Représentant spécial de la 
Présidente au lieu d'un recrutement en raison de la sensibilité du bureau 
continental ; 

 
26. Prendre en considération le fait que le Directeur du Centre occupe déjà un poste 
politique; 
 
27. Il importe d’envisager de renforcer l'autorité du Président par rapport aux autres 
officiels élus, en sa qualité d'ordonnateur du budget de l'Union ; 

 
 
28. il convient de donner de l'importance aux droits des femmes et aux questions 
féminines, en créant une division au sein du Département des Affaires sociales ; 
 
29. Il importe d’expliquer clairement dans le rapport, comment la mise en œuvre de 
la nouvelle structure sera réalisée en tenant compte de la nature multi-facette de 
l'organisation politique, du besoin d'efficacité et des principes fondamentaux convenus 
à Douala ; 

 
30. Il convient de tenir compte du fait que le risque lié à la mise en œuvre de la 
nouvelle structure étant ressenti comme une menace ; cette question doit être traitée en 
communiquant des informations claires à toutes les parties prenantes, car le processus 
ne vise personne ; 
 
31. Veiller à ce que lors de la mise en œuvre de la nouvelle structure, le personnel 
adéquat soit recruté ; 
 
H. RÉPONSE DE LA COMMISSION ET DES CONSULTANTS 

 
32. Le directeur de l'Administration a apporté les réponses suivantes :  

 
33. Les suggestions, commentaires et contributions des États membres étaient les 
bienvenus et seront immédiatement pris en compte dans le rapport ; par ailleurs, les 
autres seront examinés attentivement à l’aune de l’état d'avancement du projet et des 
recommandations faites. En particulier: 

 
34. Les participants ont pris bonne note des  commentaires sur le CAERT et ces 
derniers seront inclus dans l'annexe pour examen. 
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35. En ce qui concerne l’autorité du Président en sa qualité  d'ordonnateur du budget 
de l'Union, une partie du projet sera axée sur la clarification de la prise de décision à 
tous les niveaux de l’organisation; des recommandations supplémentaires seront 
élaborées à ce sujet dans les mois à venir. 

 
36. Le souci de renforcer la diversité de genre dans l'organisation sera pris en 
compte. LA Direction Femmes, Genre, et Développement sera renforcée conformément 
au mandat qui lui est conféré. 

 
37. Les participants ont pris note des commentaires sur la gestion du changement. 
La résistance au changement ainsi que la gestion du risque seront  atténuées afin 
d’assurer une mise en œuvre réussie grâce à une approche de gestion du changement 
systématique et globale. Cela inclut le suivi des domaines clés de la résistance et le 
développement des interventions spécifiques pour résoudre les problèmes ainsi que 
l’élaboration d'une stratégie de communication claire et rigoureuse pour toutes les 
parties prenantes. 

 
38. La nécessité de mettre en place un système de recrutement et de gestion de la 
performance fiable est reconnu comme une priorité et est traitée en parallèle 

 
I. RECOMMANDATION ET CONCLUSION 

 
39. Les membres du Sous-comité du COREP sur la Structure ont recommandé que 
le COREP approuve le travail réalisé à ce jour étant donné que ledit travail est en cours 
et qu’il peut faire l’objet d’amendements ultérieurs au fur et à mesure de la poursuite du 
projet. 

 
40. Il existe de des domaines importants qui nécessitent une enquête plus 
approfondie,  en particulier,  la relation entre la CUA et les CER. Le Groupe de travail 
technique doit accorder,  au cours des prochains mois, la priorité à l’élaboration des 
éléments du modèle de fonctionnement décrits dans le plan. 

 
41. Au cours des prochains mois, il convient de poursuivre cet engagement, à la fois 
pour peaufiner et donner des détails sur les recommandations, mais aussi pour susciter 
l’adhésion des principales parties prenantes.  

 
42. Un rapport d’étape et les projets de recommandations seront soumis aux 
participants au prochain Sommet ; toutefois, il sera précisé que  ledit rapport et les 
recommandations  seront amendés et révisés. 

 
43. Il est recommandé que la Superstructure et la Structure N-2  qui couvrent les 
chefs d'unité soit approuvées par le COREP et le Conseil exécutif conformément au 
Rapport et à l’Annexe soumis avec le présent rapport.  
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